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LE personnel enseignant, ainsique les élèves des écoles catho-lique Saint Thomas et publiquede Nfoulayong (Meyang), dans lepremier arrondissement de la

commune de Ntoum, vont se re-trouver le 1er octobre prochain,date de la rentrée officielle desclasses, dans des bâtiments ré-novés, après une cure de jou-vence. Des travaux initiés etréalisés, il y a quelques jours, parJean César Essone Obiang, natifde la localité. Au terme du lifting de ces deux

établissements primaires, le di-manche 23 septembre dernier, lacommunauté scolaire locale n'apas caché sa satisfaction, d'au-tant que l'expertise a été mise àcontribution pour l’améliorationdes conditions de travail du per-sonnel enseignant affecté.Pour Jean César Essone Obiang,il s'agit-là d'une première étape.

« Nfoulayong est devenu au-
jourd’hui un quartier et non plus
un village. Il est anormal d'y re-
trouver de nos jours des latrines.
Celles-ci seront remplacées, dans
les tout prochains jours, par des
toilettes modernes. Des installa-
tions électriques fiables sont aussi
prévues, tout comme des tables-
bancs, et l'érection d'une barrière

pour la sécurité des enfants. A
l'école Saint Thomas, fondée en
1962 dans la ville de Ntoum, le be-
soin d’un nouveau bâtiment va
être satisfait, au regard du nom-
bre croissant d'enfants qui s'y ins-
crivent chaque année», a-t-ilindiqué.Notons que Jean César EssoneObiang est candidat aux élec-

tions couplées législatives et lo-cales 2018 pour le compte duRassemblement Héritage et Mo-dernité (RHM).Au nombre des actions déjà réa-lisées, l'établissement d'une pas-serelle à Nfoulayong pourfaciliter la traversée des coursd'eau, véritable calvaire des pié-tons en saison de pluies.

Une cure de jouvence pour deux écoles primaires 
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Jean César Essone Obiang, l'initiateur 
de ces travaux.
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Le lifting opéré ici à l'école publique 
de Nfoulayong
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L'un des bâtiments de l'école catholique Saint Tho-

mas de Ntoum ayant déjà subi sa cure de jouvence

Ph
o
to

 :
 P

ro
sp

e
re

 S
a

x
 N

zÈ
 B

e
ka

lÈ
Alli Confort, chef du village
Nfoulenzem, Adèle Avome,
promue à la tête du re-
groupement des villages
Remboue-Gongoué, et Karl
Nzigou Mbabo, chef
d'Obelo, ont reçu les outils
et insignes de leurs nou-
velles fonctions samedi et
dimanche derniers.FRANÇOIS Ntoutoume Essone,préfet du Komo-Océan était entournée préfectorale samedi etdimanche derniers. Durant ces 2jours, il a  procédé à l'installationdes auxiliaires de commande-ment de son département. Particularités de l'événement : lepériple est fluvial, toutes les ins-tallations se passant au bord de

l'eau. Et, les délégations partici-pant à ces activités prennent leurdépart sur des embarcations, auCentre d'appui à la pêche artisa-nale de Libreville (Capal), sis àOloumi.Plus d'une heure de traverséeplus tard, première escale à l'en-trée du village Nfoulenzem, plusconnu sous le nom de Avolezame

ou Makok. C'est ici que Alliconfort, nouveau chef, doit êtreinvestie dans ses fonctions par lepréfet du Komo-Océan.  « Qua-
trième département de l'Estuaire,
le Komo-Océan se vide de jour en
jour. Le manque d'écoles, de dis-
pensaires et d'activités écono-
miques a favorisé cet exode rural.
D'où cette tournée de renouvelle-

ment des chefferies pour revitali-
ser les villages», a expliqué Fran-çois Ntoutoume Essone.Principaux temps forts de la cé-rémonie : lecture de la décisionde nomination, présentation dela dame à ses administrés, rappeldes prérogatives et avantages liésà sa fonction, installation et re-mise de l'insigne de la chefferie.

« Un auxiliaire de commande-
ment doit avoir de la distance
pour faire appliquer la loi. Il doit
aussi rester proche de ses admi-
nistrés pour connaître leurs
préoccupations», a conseillé lepréfet à sa collaboratrice, avantde la renvoyer à l'exercice de sesfonctions. Alli Confort a exprimésa gratitude à Dieu et à ces

hommes pour la confiance placéeen elle.A Nfoulenzem, au lieu dit Consor-tium, c'est Adèle Avome Biteghe,chef depuis 1987, qui a été pro-mue à la tête du regroupementdes villages Remboue-Gongoué.Après l'avoir installée dans sesfonctions, le préfet du Komo-Océan lui a également prodiguédes conseils : « Nous vous souhai-
tons de prendre tous les enfants
du canton comme les vôtres. Vous
avez le devoir de rendre compte
de ce qui se passe à la hiérarchie,
de façon à ce que cela permette de
contribuer à maintenir la paix.»Adèle Avome Biteghe répondraqu'elle mesure l'immensité de latâche qui l'attend : « Je compte sur
chacun de vous pour m'aider à la
mener à bien.»Le lendemain dimanche, lemême périple a été mené pourinstaller, cette fois-ci, Karl NzigouMbabo, nouveau chef du villageObelo.
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Adèle Avome Biteghe,
chef  de regroupement
des villages Remboue-

Gongoué, installée
dans ses fonctions par

François Ntoutoume Es-
sone,  

Ph
o
to

 :
 L

RA

Alli Confort, chef du vil-
lage Nfoulenzem, re-
cevant sa médaille,
insigne de son com-

mandement.
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Les chefs de village, de regroupement et de 
canton du département autour du préfet.
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APRES avoir observé un mouve-ment d’humeur pendant deux se-maines dans les chantiersforestiers de Gabon wood indus-trie (GWI), tenus par des Chinois,le calme et la sérénité sont de re-tour au sein de l'entreprise. Motifde la grogne : la non-exécutiondans les délais et dans la confor-mité du cahier de chargescontractuelles. La crise avait prisdes proportions inquiétantes aupoint que l'accès au chantier étaitformellement interdit aux ou-vriers. Les contrevenants de-vaient subir la loi de latransgression, appelée la tech-nique du "Taper le diable", prati-quée dans les rites traditionnelslocaux.Le gouverneur sortant BenjaminNzigou, accompagné de la forcepublique, du président du Conseildépartemental de la Douya-

Onoye, Camille Moundendé Mou-koko, s'était rendu sur les lieux.En présence des auxiliaires decommandement, des représen-tants de la société GWI et des po-pulations pour dénouer la crise.Une réunion publique s’est tenue,à cet effet, sur la place du villageMokabo, situé à 18 km de Mouila.En véritable pédagogue, l’anciengouverneur a fait preuve de tactpour concilier toutes les posi-

tions. Reconnaissant au passagele non-respect par la direction del'entreprise des clauses du cahierde charges, il a rappelé que l’Etata étudié tous ces aspects, afin queles sociétés forestières reversentde l’argent dans un compte pourréaliser des projets à caractèresocial.C’est donc en toute responsabi-lité, a-t-il précisé, que les revendi-cations doivent être posées et non

dans la violence. «J’apporte un
message d'appel à la responsabi-
lité collective. Il faut mettre un
terme à ces deux semaines d’inac-
tivité au sein de l’usine. S’il y a un
souci, rapprochez-vous du comité
de pilotage et, s’il le faut, des auto-
rités compétentes. Et ensemble,
voir ce qui a été réalisé et ce qui
reste à faire», a-t-il déclaré.  Sur unton conciliateur, l'ex-gouverneurde la Ngounié a sollicité la com-

préhension des populations pourque le village Mokabo n’ait pasune mauvaise renommée dans lacontrée.  Après plusieurs tractations, leporte-parole des populations,Jean Pierre Mokambo Kombea, arelevé que depuis 2014, année oùla société entrait en production,rien d'appréciable n'a été fait ence qui concerne les mesures so-ciales. Le manque de communica-

tion entretenu par la société GWIpersiste toujours, alors que lasanté financière est quand mêmeau beau fixe, avec une cagnotte ducompte de gestion qui s’élèveraità plus de 72 millions. Mais malgré cela, les six projets ini-tiés n'ont donné aucune satisfac-tion, notamment sur les plans de lasanté, l'éducation et l'électricité.Pour lever l’interdiction du "Taper
le diable", les populations ontd'abord voulu être rassurés que lespromesses allaient finalement êtretenues : l'achèvement des travauxde construction des bâtiments dupré- primaire et du logement du di-recteur, l’octroi des médicaments audispensaire, ainsi que la poursuitede l’électrification du village. Deux mois leur ont été accordéspour examiner tous les pointsd’achoppement.Pour désamorcer la crise, unesomme de 500 000 FCFA a été dé-posée pour supplier les mânes,afin que la sérénité soit instauréede manière durable au sein de laGWI.

La sérénité de retour après le mouvement d'humeur
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Une somme de 500000 francs CFA déposée ici pour
désamorcer la crise.
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Une vue de certains responsables 
de la société GWI.
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